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 n° 221 602 du 23 mai 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Place de la Station 9 

5000 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mars 2018, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation de « la décision de Monsieur le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration, et à l'Intégration sociale du 8 février 2018, lui refusant le droit de 

séjour sans ordre de quitter le territoire. ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2019 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2019. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Mme A. BIRAMANE, attachée, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé une première fois en Belgique le 23 mars 2009.  

 

1.2. Il aurait quitté le territoire belge et serait ensuite revenu le 7 juin 2010 muni d’un visa. 

Entre décembre 2010 et janvier 2016, il a fait l’objet de plusieurs ordres de reconduire 

(annexe 38) et de plusieurs ordres de quitter le territoire.  

 

1.3. Le 11 août 2017, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne. Le 8 février 2018, la partie défenderesse a 

pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

introduite en date du 11.08.2017, par : 

Nom : B. 

Prénom(s) : A. M. E. A 

[…] 

est refusée au motif que: 

 l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se 

trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 11.08.2017, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de 

partenaire de T. G. (NN […]) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, il a produit les documents 

suivants : un passeport, une déclaration de cohabitation légale, la preuve du 

logement suffisant et de l’assurance maladie. 

 

Les partenaires n’ayant pas d’enfant en commun ou n’ayant pas apporté la preuve 

qu’ils cohabitaient ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon 

probante et valable qu’ils se connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant la 

preuve qu’ils entretenaient des contacts réguliers par téléphone ou par courrier 

(ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins trois fois avant 

l’introduction de la demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 

45 jours ou davantage. Or, les documents produits n’établissent pas de manière 

probante la relation stable et durable des partenaires au sens de l’article 40ter de la 

Loi du 15/12/1980. En effet, l’intéressé a apporté, en qualité de preuve de sa 

relation durable, des photographies datées au plus tôt de juillet 2017 qui ne 

permettent pas d’établir que les intéressés se connaissent depuis au moins deux 

ans précédant la demande. 

 

Enfin, le demandeur n’a pas démontré le caractère stable, suffisant et régulier des 

moyens de subsistance de la personne qui ouvre le droit. En effet, l’évaluation de 

ces moyens de subsistance ne tient pas compte des moyens provenant du revenu 

d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base 
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et suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l’allocation de 

transition. Dès lors, l’Office des Etrangers ne peut tenir compte du revenu 

d’intégration sociale versé à madame T. (attestation du CPAS de Namur du 

19/09/2017). 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne 

sont pas remplies, la demande est donc refusée.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 40ter, 

42quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 52 et 54 de l'arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, du principe de motivation matérielle des actes administratifs, du 

principe d'une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des 

motifs légitimes et légalement admissibles et du principe selon lequel l'administration doit 

statuer en tenant compte de l'ensemble des éléments de la cause et de l'erreur manifeste 

d'appréciation. » 

 

2.2. Elle rappelle que le requérant a introduit sa demande d’autorisation de séjour le 11 

août 2017, qu’il a été mis en possession d’une attestation d’immatriculation valable six 

mois, que la décision attaquée a été prise le 8 février 2018 mais qu’elle n’a été notifiée 

que le 12 février 2018, « soit après l’expiration d’un délai de 6 mois à compter de 

l’introduction de ladite demande auprès de la commune de NAMUR ». Elle reproduit 

l’article 52, §4, alinéa 2 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 et soutient que la partie 

défenderesse « n’était plus fondée à lui notifier la décision litigieuse ». Elle affirme en effet 

que « le requérant était titulaire, à compter du 11 février 2018, d'un titre de séjour et 

l'annexe 20 ne peut intervenir postérieurement à la délivrance d'une carte de séjour pour 

justifier le retrait de celle-ci. Que le retrait d'un titre de séjour octroyé à un membre de la 

famille d'un citoyen de l'Union Européenne ne peut intervenir que dans les hypothèses 

énumérées de manière limitative aux articles 42 septies et 42quater de la loi du 15 

décembre 1980 et se fait par le biais d'une annexe 21, conformément au prescrit de 

l'article 54 de l'Arrêté Royal du 8 octobre 1981. Que le cas d'espèce ne correspond 

manifestement à aucune de ces hypothèses. Que la partie adverse ne pouvait, 

manifestement pas se borner à notifier, hors délais, au requérant une annexe 20 Que 

cette annexe 20 ne pouvait plus intervenir à ce stade du dossier du requérant sans violer 

la loi du 15 décembre 1980 et l'arrêté royal du 8 octobre 1981. Que cette annexe 20 

apparait donc comme étant manifestement illégale et partant viole les dispositions visées 

au moyen. ».  

 

2.3. Elle prend un second moyen de « la violation combinée des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 40ter et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ainsi que de le principe de bonne administration, du droit 

d'être entendu ainsi que le principe général de droit audi alteram partem ainsi que le 

devoir de minutie. ». 

 

2.4. Elle note que la partie défenderesse « reproche au requérant de ne pas avoir 

démontré sa cohabitation depuis au moins deux ans avec Madame T., qu’il lui est 
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également reproché de ne pas avoir démontré le caractère stable, suffisant et régulier des 

moyens de subsistance de cette dernière. ». Elle rappelle que le requérant a déposé 

plusieurs documents attestant qu’il réside au domicile de sa compagne et regrette que la 

partie défenderesse ait pris sa décision « sans reprendre contact, au préalable » ; elle 

aurait dû demander des explications complémentaires. Elle s’adonne à quelques 

considérations relatives au droit à être entendu et au principe « audi alteram partem » et 

soutient que cela s’applique « lorsque la partie adverse dispose d’une compétence 

discrétionnaire », comme en l’espèce. Elle soutient que si le requérant avait bien été 

entendu, il aurait pu « fournir des explications complémentaires pour démontrer qu’il se 

trouve bien à charge du ménage rejoint ». Elle conclut que la partie défenderesse a dès 

lors violé le principe audi alteram partem, le principe de bonne administration, le droit à 

être entendu et le devoir de minutie. 

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 

 

En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie 

requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la partie défenderesse aurait violé les 

articles 40ter et 42quater de la Loi, l’article 54 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981, les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

le principe de motivation matérielle des actes administratifs, le principe d'une saine 

gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et 

légalement admissibles et le principe selon lequel l'administration doit statuer en tenant 

compte de l'ensemble des éléments de la cause. Elle ne dit pas non plus en quoi la partie 

défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions et de ces principes. 

 

En ce qui concerne le second moyen, elle n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait 

constitutif d’une violation du principe général de bonne administration qu’elle invoque, du 

reste sans l’identifier plus précisément et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement 

de l’arrêt n° 188.251, prononcé le 27 novembre 2008 par le Conseil d’Etat auquel le 

Conseil de céans se rallie, que « […] le principe général de bonne administration n’a pas 

de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder 

l’annulation d’un acte administratif […] ». Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de ce principe. 

 

3.2.1. Pour le surplus, s’agissant du premier moyen, aux termes de l’article 42, § 1er, 

alinéa 1er, de la Loi, « Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est 

reconnu le plus rapidement possible et au plus tard six mois après la date de la demande 

telle que prévue au § 4, alinéa 2, au citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui 

sont dans les conditions et pour la durée déterminées par le Roi, conformément aux 

règlements et directives européens. […] ».  

 

Selon l’article 52, § 4, alinéas 2 et 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « Si le Ministre 

ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 
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prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une “carte 

de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union” conforme au modèle figurant à 

l'annexe 9. […]. Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette 

décision est notifiée au membre de la famille par la remise d'un document conforme au 

modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. 

Il est procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation. […] ».  

 

3.2.2. En l’espèce, la partie défenderesse a décidé de ne pas reconnaître le droit de 

séjour revendiqué par le requérant, le 8 février 2018, soit avant l’expiration du délai de six 

mois, visé à l’article 42, § 1er, alinéa 1er, de la Loi. En outre, figure au dossier administratif, 

un courrier daté également du 8 février 2018, par lequel la partie défenderesse a 

communiqué cette décision à l’administration communale compétente.  

 

La circonstance que cette décision a été notifiée après l’expiration de ce délai est sans 

incidence à cet égard. En effet, aucune des dispositions susvisées ne fixe de délai de 

notification d’une décision de refus de reconnaissance d’un droit de séjour au membre de 

la famille d’un Belge, ni ne prévoit que le droit de séjour doit lui être reconnu lorsque la 

notification de cette décision intervient plus de six mois après l’introduction de la 

demande. L’article 52, §4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 vise uniquement le 

cas dans lequel aucune décision n’est prise dans le délai prévu à l’article 42 de la Loi, 

quod non en l’espèce. 

 

3.3.1. Sur le second moyen, l’article 40bis de la Loi, auquel renvoie l’article 40ter de la 

même Loi, prévoit, en son deuxième paragraphe, que : « Sont considérés comme 

membres de famille du citoyen de l'Union :  

[…]  

2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat enregistré 

conformément à une loi, et qui l'accompagne ou le rejoint.  

Les partenaires doivent répondre aux conditions suivantes:  

a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable dûment 

établie. Le caractère durable et stable de cette relation est démontré:  

– si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de 

manière ininterrompue pendant au moins un an avant la demande;  

– ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans 

précédant la demande et qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts 

réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés 

trois fois durant les deux années précédant la demande et que ces rencontres comportent 

au total 45 jours ou davantage;  

– ou bien si les partenaires ont un enfant commun. […] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 40ter, §2, alinéa 2, 1°, de la Loi, 

« Les membres de la famille visés [à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant 

qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial], doivent apporter la preuve que le Belge : […] dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de 

subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 

14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel 

qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. […]». 

 

En outre, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces 
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motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester 

dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce 

sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3.2. En l’espèce, la partie requérante ne  remet  pas en cause les constats, posés par la 

partie défenderesse, de l’absence de preuve d’une relation de partenariat durable et 

stable et de l’insuffisance des moyens de subsistance de la compagne du requérant. Elle 

se borne en effet à reprocher à la partie défenderesse de ne pas l’avoir questionné une 

nouvelle fois ; elle estime qu’elle aurait pu fournir des explications supplémentaires sur sa 

situation.  

Le Conseil observe à cet égard que la partie défenderesse a examiné la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, introduite par le 

requérant, au regard des éléments produits à l’appui de cette demande et qu’il appartenait 

à celui-ci de faire valoir, dans le cadre de cette demande, tous les éléments qu’il jugeait 

utiles à son examen. Dans le cadre de cette demande, le requérant a ainsi eu la 

possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplissait les conditions 

fixées à la reconnaissance du droit au séjour revendiqué. 

 

Pour le surplus, le Conseil relève que le requérant reste en défaut de démontrer que la 

partie défenderesse n’a, en l’espèce, pas adopté la décision entreprise en pleine 

connaissance de cause, de sorte que la violation alléguée du principe « audi alteram 

partem » n’est nullement établie. En outre, le requérant ne précise pas quels sont les 

éléments qu’il aurait pu invoquer et qui auraient été de nature à mener à une décision 

différente.  

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a procédé à un examen 

circonstancié de la situation du requérant en prenant en considération l’ensemble des 

éléments produits et sans porter atteinte aux principes invoqués, en telle sorte que l’acte 

attaqué satisfait aux exigences de motivation formelle telles qu’elles ont été rappelées. 

 

Partant, le deuxième moyen n’est pas fondé.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille dix-neuf 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 

 


